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PAR  BERGIER, 

Au  nom  d'une  Commission  spéciale ,  composas 
des  Représentans  du  peuple  Bezard^  Louvbt 
(  de  la  Somme  )  &  Bergier  j 

Sur  les  loyers  des  maisons,, 
Séance  du  2.5  Germinal ,  an  V* 


Re  PRÊSËNTANS  DU  PEUPLE. 


Vous  avez  chargé  une  commiflfïon  fpéciale,  dont  je  fuïj; 
l'organe,  de  vous  faire  un  rapport  fur  diverfes  pétitions  par 
lefquell  s  on  demande  l'interprétation  de  l'article  4  de  la 
loi  du  2.1  fruclidor  an  4>  relative  aux  loyers  des  maifons; 
je  vais  vous  préfenter  le  réfuitat  de  l'examen  qu'elle  a  fais 
des  queftions  préfentées  par  les  pétitionnaires. 


La  loi  du  11  fruélidcr  détermine  le  mode  de  paiement 
des  prix  des  loyers  j  tous  font  déclarés  exigibles  en  numé- 
raire ^  à  compter  du  premier  vendémiaire  dernier. 

Mais  les  prix  des  baux  antérieurs  au  premier  nivôfe 
an  3  ont  dû  être  réduits  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts , 
tandis  que  ceux  des  baux  antérieurs  au  premier  nivôfe  an  3 
doivent  être  payés  fans  réduclion. 

C'efl:  ce  qui  refaite  des  articles  1  Se  II  de  la  loi. 

L'article  ill  eft  venu  en  même  temps  au  fecours  des 
locataires  ,  que  robligation  de  payer  en  numéraire,  &  fans 
rcdnâion  des  prix  très-élevés  de  baux  confentis  pendant 
la  dépréciation  du  papier-monnoie  ,  auroit  pu  ruiner;  &  il 
leur  a  laifle  la  faculté  de  réfiîier  les  baux  s'ils  fe  croyoient 
léfés,  &  de  fe  défifter  de  leur  joullfance  en  averiiflant  dans 
le  mois  j  &  en  ceffànt  leur  jouilfance  avant  le  premier  fri- 
maire (  alc'S  fuivant). 

Enfin,  l'article  IV  ajoute  : 

«  Les  difpofitions  des  articles  précédons  ne  font  point  ap- 
39  plicahles  à  la  portion  des  loyers  ,  payée  d'avance.  » 

La  fubtilité  des  plaideurs  s'elt  exercée  fur  cet  article,  &  a 
mis  en  problême  ce  que  la  raifon  met  en  évidence.  Les 
propriétaires  qui  avoient  reçu  fix  mois  ou  davantage  de  loyers 
d'avance  ^  ont  dit  à  leurs  locataires  ,  qui  déclaroient  leur 
intention  de  ceiïer  de  jouir  à  l'expiration  du  temps  de  jouif- 
fance  ,  payé  d'avance  :  cela  vous  plaît  à  dire  ;  la  faculté  de 
réfilier  les  baux  n'appartient  pouit  aux  locataires  qui  ont 
payé  des  loyers  d'avance  •  l'article  IV  de  la  loi  le  décide 
poliîivemenr  :  ainfi  vous  contincerez  votre  bail  jufqu'à  la 
lin,  bon  gré,  malgré  ,  èc  vous  paierez  le  prix  en  écas 
fans  réduâion  ,  quelque  exagéré  qu'il  ait  pu  être,  à  raifon 
des  temps  où  il  a  été  psfîé  ,  &  de  la  facilité  que  donnoient 
les  ajfigncts  de  payer  beaucoup  avec  peu. 

Les  locataires  répondent:  ruiterprécation  eft  perfide  \  lifez 
l'article  &  foycz  de  benne-foi  •  vous  conviendrez  que 
vous  en  abufez.  Il  ne  dit  pas  que  le»;  difpofitions  des  ar- 
ticles précéde^is  ne  font  point  applic:\b!es  aux  baux,  donc 
partie  des  Icyeis  a  été  payée  d'avance  ,  comme  le  fuppofe- 
roit  voue  fyf^ême  j  il  dic  feulemeut  :  «Les  dirpofitions  des 
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»  articles  précédens  ne  font  point  applicables  à  la  portion  des 
»  loyers  ^  payée,  d' avance -,  "  ce  qui  eft  bien  différent,  & 
ne  lignifie  évidemment  rien  autre chofe  ,  (î  ce  n'eft  que  tien 
de  tout  ce  qui  a  été  réglé  par  les  articles  qui  précèdent , 
ne  s'appliqiiant  à  la  portion  des  loyers,  payée  ,  d'avance  ^ 
1*.  cette  portion  ne  feroit  point  exigible  en  numéraire  ^ 
quoique  la  jouilTance  dont  elle  eft  le  prix  ,  dût  fe  continuer 
au-delà  du  premier  vendémiaire  an  5. 

2,°.  Que  le  locataire ,  dans  aucun  cas  ,  ne  pourroit  être 
admis  ni  forcé  à  abandonner  la  jouiffance,  avant  d'avoir 
achevé  le  temps  don:  le  loyer  étoit  payé  d'avance  j  mais  qu'il 
eft  impollîble  d'en  faire  réfulter  contre  le  locataire  l'obli- 
gation de  jouir  du  bail  jufqu'à  la  fin  j  car  l'article  n'exclut 
que  le  bail  en  général  à  l'application  des  articles  précé- 
dens ,  dont  le  troifième  porte  la  faculté  de  réfilier  j  il 
n'exclut  de  cette  application  ,  &  conféquemnient  de  la  réfi-r 
liation  ,  que  la  portion  du  loyer,  payée  d'avance ^  &c  uni- 
quement cette  portion. 

D'autres  propriétaires  rendent  les  armes  fur  cette  pre- 
mière chicane  j  mais  ils  en  élèvent  une  féconde  ,  en  difant 
aux  locataires  qui,  ayant  payé  les  loyers  d'avance  pour 
une  jouilTance  de  plufieurs  mois  après  le  premier  frimaire, 
ont  continué  de  jouir  au-delà  de  cette  époque,  malgré  qu'ils 
eulîent  notifié  ,  dans  un  temps  utile  ,  leur  intention  de 
profiter  du  bénéfice  de  la  réfiliation.  Ils  leur  difent  donc  : 
La  faculté  de  réfilier  ne  vous  étoit  accordée  par  l'art.  3  , 
qu'en  celfant  votre  jouiflance  avant  le  premier  frimaire  ;  vous 
n'avez  pas  fatisfait  à  cette  condition  ;  vous  êtes  donc  déchus 
de  la  faculté  de  réfilier,  6c  vous  continuerez,  bon  gré, 
malgré ,  le  bail  jufqu'à  la  fin. 

Les  locataires  répondent  encore  à  ces  derniers ,  en  les 
renvoyant  à  l'article  4  de  "la  loi  :  lifez  ,  vous  y  verrez  <^ue 
la  portion  des  loyers ,  payée  d'avance,  eft  exceptée  exprefié- 
ment  de  l'application  de  toutes  les  difpofirions  qui  pré- 
cèdent. Se  couféquemment  de  la  difpofition  qui  obligeoit  le 
locataire  réjïliant  à  fortir  le  premier  frimaire  au  plus  tard, 

La  portion  délayer,  payée  d'avance,  eft  exceptée  indéfi- 
niment de  l'application  des  règles  portées  aux  articles  pré- 


cécîens  :  donc  la  faculté-  de  réfilier  avant  l'expiration  du 
temps  de  jouifTaïKe  ne  s'appaque  pas  :  donc  i  obligation 
d'év:icuer  le  premier  frr.naue  ,  tjuoique  la  jouifTance  payée 
d'avance, finie  plus  tard  ,  ne  s'y  applique  pas  non  plus  :  donc 
les  locataires  ont  pu  S<  mémo  dû  continuer  à  jouir  après 
le  premîtr  frimaire  ,  lans  prejudicier  à  leur  droit  de  reii- 
hcr  à  la  ûn  de  la  jou! (Tance  payée  d'avance. 

Ces  explications  de  la  loi ,  données  par  les  locataires  ,  ont 
paru  trop  iumineufcs  à  votre  commiffion  pour  rélifter  à  leur 
évidence.  Eiie  m'a  chargé  en  conféquence  de  vous  propofer 
le  projet  de  réioiution  fuivant  : 

Le  Confeii  des  Cinq- Cents  ,  confidérant  que  la  fubtihté 
élève  fui  l'application  &  les  conféquences  de  l'article  4  de 
la  loi  du  21  fru(ftidor  an  4  5  des  doutes  qui  arrêtent  la 
marche  de  la  juftice ,  5c  que  l'on  ne  fauroit  faire  celTer 
trop  promptement ,  déclare  qu'il  y  a  urgence. 

L'urc'ciice  déclarée  ,  le  Confeii  réfout  : 

Article  premier. 

Les  locataires  de  maifon ,  qui  avoient  payé  d'avance  des 
portions  de  loyer,  ne  font  point  déchus  de  la  faculté  que 
leur  avoit  accordée  la  loi  du  4  fiu£tidor,  article  3,  de  refilier 
le  bail ,  quoiqu'ils  aient  continué  leur  jouifFance  au-delà  du 
premier  frimaire  j  pourvu  qu'ils  aient  évacué  les  Jieux  ou 
offert  de  les  remettre  avant  l'expiration  du  temps  de  jouif- 
faiice  qu'ils  avoient  payé  d'avance. 

I  1. 

L  a  préfente  réfoîutlon  fera  imprimée  ;  elle  fera  portée  ai8 
Conieii  des  Anciens  par  un  meilager  d'état. 

A  PAFxIS  ,  DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Germinal ,  au  5. 
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